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Présentation de l'éditeur


 


Le 16 février 1791, la Révolution transforme la maréchaussée royale, apparue dès le Moyen Âge et profondément réformée aux XVIIe et XVIIIe siècles, en gendarmerie nationale. Cette dernière est chargée d’une mission bien précise : le maintien de l’ordre et l’exécution des lois. À elle revient désormais d’assurer la sécurité à l’intérieur du pays, de prévenir les troubles, de pacifier les territoires conquis, de lutter contre les pillages et de veiller au calme sur les arrières des armées en campagne. Pierre Montagnon nous raconte l’histoire de cette institution familière aux Français. Il rappelle sa difficulté à asseoir son autorité lors de sa création, due principalement à son manque d’effectifs et de moyens, puis son évolution à travers les différents régimes qu’a connus la France et son essor à partir de la monarchie de Juillet dans son organisation sous forme de brigades.


Il évoque les épreuves qu’elle dut affronter au cours du siècle passé, les gendarmes mal aimés de 1914-1918 ou contestés en 1940-1944, et il rappelle les exploits des plus fameux d’entre eux, combattants, résistants, et, aujourd’hui, des membres du GIGN. Enfin, pour être complet, l’auteur aborde les problèmes actuels que pose l’avenir de la gendarmerie dans notre monde bouleversé par la technologie moderne : son statut militaire, son rattachement au ministère de l’Intérieur et la vie quotidienne des brigades.


Pierre Montagnon est saint-cyrien, commandeur de la Légion d’honneur à titre militaire. Lauréat de l’Académie francaise, il est l’auteur chez Pygmalion de nombreux ouvrages consacrés aux guerres mondiales, aux guerres coloniales, à la Légion, etc.
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À Jean d’Hers,
 capitaine de gendarmerie, Compagnon de la Libération









AVERTISSEMENT




Sur des faits relativement récents, Ouvéa, Marignane, Paillotes, etc., l’auteur s’est refusé à faire appel aux témoignages oraux afin de ne pas porter préjudice à des carrières en cours. Il s’est contenté des écrits qui ne manquent pas. Pour l’ensemble de son travail, l’objectivité s’est voulu la règle, en n’écartant pas ce qui pouvait déplaire.












INTRODUCTION








« Ce jourd’hui,… nous soussignés, gendarmes en résidence à… revêtus de notre uniforme et conformément aux ordres de nos chefs à notre caserne… »








Durant des décennies, le libellé d’un procès-verbal de gendarmerie a aligné les mêmes formules. Elles peuvent prêter à sourire et offrir place à caricature. Pourtant, parfois elles n’échappent pas à un côté tragique. Ainsi, ce PV du 26 août 1942 : département de Vaucluse :






« Ce jourd’hui 26 août 1942, à 6 h 15, Nous soussignés : Querel Séraphin, adjudant ; Guibaud Arthur et Villaret René, gendarmes à la résidence de Pertuis, département de Vaucluse, revêtus de notre uniforme et conformément aux ordres de nos chefs, en service à la résidence, agissant en vertu de la note de Monsieur le Préfet de Vaucluse no 1074 en date du 24 août 1942, transmise sous no 232/3 S Section le 25 août 1942, relative au rassemblement des Israélites rentrés en France après le 1er janvier 1936, nous nous sommes présentés à l’hôtel des négociants rue de la Tour, où se trouvait le sujet allemand Gruenebaum, Anna, épouse Heumann, 40 ans sans profession, née le 13 avril 1902 à Wierstein (Allemagne) de Carl et de Bluhm, Bertha, nationalité allemande, titulaire de la carte d’identité d’étranger No 406A.23652 délivrée le 6 juin 1942 par la Préfecture de Vaucluse valable jusqu’au 18 mars 1943, qui s’est conformée à la mesure dont elle est l’objet. Gruenebaum, épouse Heumann, qui a son mobilier en commun avec sa fille et son mari l’a confié également à monsieur Strauss.


Deux expéditions : la première à Monsieur le Préfet de Vaucluse à Avignon, la deuxième aux archives.


Suivent trois signatures. »








Alors, l’histoire de la gendarmerie nationale ne serait-elle que celle d’une troupe figée dans le respect des rites, de la discipline et des ordres reçus quelles qu’en soient les conséquences ? L’étude objective montre une réalité autrement plus complexe où se côtoient, comme chez tous les êtres humains, l’honneur et la bassesse, le dévouement et la cupidité. Un jugement aussi définitif qu’absolu dans un sens ou un autre serait erroné et relèverait d’un manichéisme moyenâgeux. Mieux vaut tout reprendre depuis les origines lointaines pour appréhender la vie d’une institution qui appartient à l’histoire de la France. En respectant une règle absolue : l’objectivité.


 


Une liste des abréviations se trouve en fin d’ouvrage.















I


La maréchaussée royale




L’historique de cette institution dénommée aujourd’hui gendarmerie nationale soulève d’entrée une interrogation. On sait que les Capétiens montent sur le trône de France en 987, que la Révolution française s’enclenche le 14 juillet 1789 par la prise de la Bastille, que la Grande Guerre s’achève le 11 novembre 1918 par l’armistice signé à Rethondes, que la guerre d’Algérie s’engage le 1er novembre 1954 avec la Toussaint sanglante. Ce sont des dates repères fixées à jamais même si des bémols peuvent se glisser de-ci de-là.


 


Quand donc débuter véritablement l’existence de la gendarmerie française ? Les historiens hésitent. Oh, il est évidemment à évoquer le vote de la loi du 16 février 1791 par l’Assemblée constituante édictant la réorganisation de la maréchaussée sous le nouveau vocable de gendarmerie nationale. Est-ce pour autant un acte fondateur ? Non ! Le corps rebaptisé gendarmerie nationale existait de longue date. Là encore, depuis quand et sous quelle forme ? La Constituante a du moins le mérite d’avoir, il y a plus de deux siècles, défini un terme qui s’est enraciné, correspondant à une réalité bien vivante, composante incontournable de la nation.


Dans cette recherche de paternité, l’Histoire rejoint la légende. Toutefois, par-delà les doutes et les ignorances, trois certitudes s’imposent. La gendarmerie est enfant des « quarante rois qui en mille ans firent la France ». La Révolution la porte sur les fonts baptismaux et lui attribue une carte d’identité qu’elle conservera. Les régimes qui se sont succédé au cours des XIXe et XXe siècles lui ont progressivement modelé son présent visage devenu familier aux Français.


Montesquieu n’introduit que fort tard, en 1748, sa distinction célèbre entre puissances législative, judiciaire et exécutrice. La monarchie capétienne, naissante et grandissante, n’avait cure de telles séparations des pouvoirs. Elle les regroupait dans sa volonté opiniâtre de façonner la France autour de son trône. Ce cumul éclaire la naissance de la maréchaussée.


La maison d’Hugues Capet se doit de faire régner l’ordre chez elle. Sinon, elle manquerait d’autorité ! Or les fauteurs de désordres abondent. Ils se situent tout d’abord au sein de la gens militaire qui fournit aux Capétiens ces épées dont ils ont tant besoin. Charles de Gaulle l’a rappelé dans La France et son armée : « La France fut faite à coups d’épée. » Sans hommes d’armes, sans bras séculier, pas de royaume ! Ce bras n’a qu’un vice. L’indiscipline y règne volontiers. La soldatesque a tendance à déserter, à se rebeller, à piller. Encore heureux lorsqu’elle ne massacre pas ! Elle n’est pas seule à pratiquer le brigandage. Les guerres, la misère libèrent une foule de ribauds, truands, écorcheurs, malfrats, brigands de grand chemin trucidant pour un rien. Ces sinistres individus sont pareillement à maîtriser.


En 1208, le connétable, remplaçant de fait le sénéchal, devient le bras droit du roi et le chef de son armée. En 1627, le cardinal de Richelieu, toujours soucieux de briser l’orgueil des Grands, supprimera la fonction d’un personnage ayant pris trop de pouvoir et d’importance. Du moins durant presque un demi-millénaire, ce connétable1 fait figure de grand maître de l’armée royale. Dans une lettre patente du 10 février 1538, François Ier confirmera l’une des prérogatives qu’il exerce de longue date : « la police des gens du roi ».


Mission remontant à loin, 1221, sous Philippe Auguste. Le connétable possède bien un pouvoir de police en sus de son commandement de l’armée. Des maréchaux2, en nombre variable, de deux sous Saint Louis au XIIIe siècle à vingt sous Louis XIV au XVIIe siècle, l’assistent. Le maréchal remplit des tâches d’intendance, de police, d’arbitrage de justice. Il assure, entre autres, la discipline et protège les populations contre les déprédations des gens de guerre.


Connétable et maréchaux pour faire régner l’ordre dans leur environnement aussi bien militaire que civil délèguent leurs pouvoirs à des prévôts3. S’instituent ainsi, dès le XIIIe siècle, un prévôt de la connétablie et parallèlement des prévôts des maréchaux. De ces derniers provient l’appellation de maréchaussée, ancêtre du nom et de la fonction de la gendarmerie. Dans la vie courante, est utilisé un terme unique : connétablie et maréchaussée. En 1752, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert en définit la raison : « Parce que, quand il y avait un connétable, cet officier et les maréchaux de France ne faisaient qu’un corps dont le connétable était le chef et rendait avec eux la justice dans cette juridiction. » 


Les prévôts, obligation imposée par la mission, s’entourent de sergents portant cuirasse ou cotte de mailles et maniant gaillardement la masse d’armes et l’épée. Conséquence du cumul des pouvoirs royaux, ils arrêtent, jugent et sanctionnent. Obligatoirement, ils entrent en conflit avec d’autres représentants de l’autorité royale, comme le bailli dans le nord ou le sénéchal dans le Midi.


L’historien Joseph Valynseele a décrit la gestation et les activités de ceux que l’on dénomme « Prévôts des Connétable et Maréchaux de France » :






« Lors de leurs chevauchées médiévales, dont l’objet principal est de veiller au bon état des troupes et à leur discipline, les maréchaux sont conduits à s’occuper, plus généralement, de la tranquillité publique dans les campagnes. Très tôt, ils sont secondés, sinon remplacés dans ces différentes tâches, par des prévôts dits à la suite. Le domaine capétien s’agrandissant, les prévôts devinrent sédentaires et, l’armée s’étant dotée de ses propres organes disciplinaires, assurèrent, de fait, les besognes dévolues aujourd’hui à la gendarmerie, tel le maintien de l’ordre dans les zones rurales. Ils font la chasse à tous ceux qui risquent de le troubler : vagabonds, brigands, repris de justice, déserteurs, etc. Que le langage de l’époque désigne collectivement sous le nom de gibier des prévôts.


Les prévôts des maréchaux sont qualifiés pour intervenir chaque fois qu’il y a crime ou délit ordinaire, quitte à remettre à l’autorité judiciaire compétente les prévenus ne relevant pas d’eux. Comme le plus souvent, dans le régime de droit coutumier de l’ancienne France, les limites n’étaient pas nettement tracées. Il appartient au présidial voisin de trancher les conflits de compétence qui pouvaient surgir. Les prévôts des maréchaux ont mandat de poursuivre, d’arrêter, de juger les délinquants et d’exécuter les sentences. Ils peuvent prononcer la peine de mort. Ils statuent en dernier ressort. Il est cependant toujours possible d’envoyer un recours au roi, source de toute justice, lequel éventuellement casse la sentence et renvoie l’affaire devant la juridiction de son choix, connétablie, grand conseil… Les prévôts des maréchaux ont souvent été appelés des juges bottés. Dits de robe courte, ils n’appartiennent pas à la magistrature.


Avec le temps, tout un système complexe va se mettre en place. Il y a dans chaque généralité (trente-quatre au total à la fin de l’Ancien Régime) un prévôt général qui dispose d’une compagnie d’archers. Les généralités sont subdivisées en territoires placés sous la responsabilité de lieutenants de maréchaussée, dont certains portent le titre de prévôt particulier. Au XVIIIe siècle, il existe, pour l’ensemble du royaume, 111 lieutenants de maréchaussée, dont 10 ont la qualité de prévôt particulier, 94 assesseurs, autant de procureurs du roi et de greffiers, 168 exempts, 178 brigadiers, 227 sous-brigadiers, 2 326 archers et trompettes. Chaque tribunal prévôtal est composé du prévôt ou de son représentant, d’un assesseur, d’un procureur du roi et de trois juges bénévoles pris parmi les notables locaux4. »








Une évidence saute aux yeux. La maréchaussée royale dispose de pouvoirs dont ne dispose pas aujourd’hui la gendarmerie nationale moderne. Application du cumul des puissances, elle se montre à la fois gendarme et justicier. Si elle n’est pas exécuteur des hautes œuvres, travail dévolu à monsieur le bourreau, elle veille à leur bonne exécution. Bien peu, hormis les philosophes du XVIIIe siècle, s’en offusquaient. Ces pratiques s’inscrivaient dans de vieilles coutumes et correspondaient aux mœurs du temps. Qu’on se réfère à la cruauté de certains supplices comme celui de la roue ! En 1757, les belles dames se bousculaient pour assister au martyre de Damiens écartelé vif pour avoir blessé, légèrement, Louis XV d’un coup de canif.


Une remarque. L’auteur énumère 178 brigadiers. Le grade est donc ancien. Il remonte, on le verra, à 1720.


Une autre remarque plus importante. De prévôt, agent chargé de l’ordre royal, découle prévôté, celle-ci étant l’équipe assistant le prévôt dans ses diverses tâches. Le terme persistera. On rencontrera souvent la notion de prévôté pour désigner le personnel de gendarmerie affecté à telle ou telle mission et ce principalement en temps de guerre. Durant les conflits modernes, chaque grande unité dispose d’une prévôté.


Ceci posé, la chronologie permet de mieux cerner la gestation de la maréchaussée même si les étapes originelles, obligatoirement, restent floues. Les archives probantes font défaut. Qu’importe, au fil des siècles, la maréchaussée royale se met en place.


Dans ce brouillard historique, quelques dates repères surgissent.




L’historique connu


1512 : Louis XII, le Père du peuple, crée les premières compagnies de maréchaussée régulières et soldées. Depuis Charles VII, les compagnies d’ordonnance assurent à la France l’existence d’une armée de métier permanente. La décision de Louis XII s’intègre dans le même contexte tout en confortant l’autorité royale.


1514 : L’Ordonnance royale du 20 janvier s’attarde longuement sur la répression des gens d’armes par la maréchaussée. Manifestement, Sa Majesté veut que l’ordre et la discipline règnent dans les rangs de son armée en temps de guerre comme en temps de paix. Elle prévoit des sanctions sévères contre les coupables à charge à ses prévôts d’exécuter (voir en annexes).


1536 : La maréchaussée avait mission de pourchasser et châtier le brigandage chez les gens de guerre. L’édit du 25 janvier de François Ier élargit son travail sur « la punition des vagabons (sic) et gens sans aveux », tous ceux-là « tenans les champs, pillans, robent leurs hostes, forcent et violent femmes et filles, destroussent et meurtrissent les passants ». 


La répression des crimes et délits de grands chemins incombe désormais à la maréchaussée. Les pouvoirs des prévôts s’élargissent. Ils peuvent recourir à la force si besoin et requérir l’aide des populations.


1566 : Sous Charles IX, l’ordonnance de Moulins, de février, marque une évolution de la justice royale. Les prévôts de la maréchaussée faisaient route à part, nantis de larges pouvoirs. Ils deviennent subordonnés à l’administration judiciaire et tenus de lui transmettre leurs procès-verbaux. L’application pratique d’un tel principe sera lente dans le climat de guerre civile du moment. Catholiques et protestants se déchirent dans les horreurs des tristement célèbres guerres de Religion. Les instances judiciaires civiles s’opposeront durant longtemps aux activités directes de la maréchaussée qui bénéficie largement de l’appui de la royauté. Celle-ci sait pouvoir compter sur la fidélité de l’institution. Ce n’est véritablement qu’au XVIIIe siècle que les « juges bottés » de robe courte de la maréchaussée s’effaceront devant les gens de robe longue, les laissant seuls rendre la justice.


1720 : C’est certainement l’année repère phare dans l’histoire de la future gendarmerie. L’ordonnance édictée le 9 mars, à l’instigation de Claude Le Blanc, secrétaire d’État à la Guerre, assoit son caractère militaire et présage l’implantation de l’actuelle départementale. Les unités de maréchaussée se voulaient itinérantes avec des résultats décevants contre un brigandage en perpétuelle errance et une criminalité très éclatée. Désormais, elles se composent d’une compagnie dite de l’Île-de-France et de 30 compagnies provinciales, à raison d’une par généralité (37 généralités existent en 1789) et s’émiettent sur le terrain en 560 brigades5 permanentes de maréchaussée. Ces brigades s’installent le long des principaux axes routiers, travaillant dans un rayon de 8 à 10 lieues (32-40 km). Elles se trouvent en meilleure situation pour assurer le bon ordre, non seulement des grandes routes mais aussi des campagnes. Ce dispositif ne couvre pas totalement l’intégralité du royaume. En 1769, 200 autres brigades viendront l’étoffer. Le maillage sera ainsi presque complet. La maréchaussée vit désormais au contact direct des populations et y gagne en efficacité, influence et prestige. Sa présence signifie la sécurité, un bien précieux.


L’ordonnance de 1720 introduit une notion destinée à se perpétuer : la caserne. Auparavant, le personnel de la maréchaussée logeait chez l’habitant. Désormais, il doit « se loger dans la même caserne ou dans le voisinage ». La caserne appartient au quotidien des communes de France et de la gendarmerie, symbolisant une fonction : être soldat de la loi. La vie en caserne offre d’évidents avantages pour le fonctionnement du service. Elle n’est pas sans générer des problèmes de promiscuité entre les familles sans parler des contraintes de travail.


L’article 3 de l’édit du 9 mars 1720 donne le jour à une fonction que Nadaud chantera un siècle plus tard. Un brigadier coiffe une brigade. Le voici celui que Pandore interpelle : « Brigadier, vous avez raison ! », personnage influent dans la vie de la gendarmerie. De lui dépendent en large partie l’activité et le rayonnement de la cellule qui lui est confiée. Poste de responsabilité, il est désigné sur sélection. Un texte de 1778 précise qu’il est attribué « aux cavaliers les plus instruits et de la meilleure conduite », un cavalier étant l’homme de base d’une maréchaussée essentiellement montée. Ce terme de brigadier subsistera pratiquement jusqu’en 1918, le gendarme devenant alors un sous-officier rengagé dénommé simplement gendarme ou garde. Son supérieur ne sera plus un brigadier mais un maréchal des logis-chef ou un adjudant6. Les grades de brigadier et brigadier-chef seront repris dans les années 1970 à l’intention des gendarmes auxiliaires, hommes du rang.


 


Divers éléments confirment le caractère national de l’arme et sa spécificité. Le financement des nouvelles compagnies n’est plus assuré par les provinces mais par l’État. Il est bien connu que celui qui paye commande. L’autorité du pouvoir central ne peut être contestée. Dans un souci d’égalité, s’établit un taux de solde unique. Outre, détail vestimentaire non sans importance, à partir du 9 mars 1720, le bleu progressivement s’institue couleur des uniformes de la maréchaussée. Une couleur aujourd’hui bien établie.


1769-1770 : Une série d’ordonnances complètent les textes de 1720 et fixe les modalités pratiques d’implantation dans les bourgs et villages. Le caractère rural de la maréchaussée s’affirme et persistera longtemps dans une France ancrée majoritairement dans son terroir jusqu’en 1914.


1778 : L’ordonnance du 28 avril conforte encore le caractère militaire des 34 compagnies de maréchaussée. Ses membres de haute taille, 5 pieds 4 pouces minimum (1 m 72), doivent avoir derrière eux de 8 à 12 années de services dans l’armée. Être prévôt requiert quatre ans dans le grade de capitaine, par conséquent une expérience du commandement. Des grades nouveaux apparaissent tel celui de maréchal des logis. Distinction honorifique, hommage rendu à ses services, la maréchaussée prend rang immédiatement derrière la gendarmerie du Roi. Le terme gendarmerie royale ne doit pas prêter à équivoque. Cette dernière troupe ne s’assimile en rien à la maréchaussée. Elle contribue seulement à l’apparat et à la sécurité du souverain7.


La maréchaussée, à la veille de la Révolution, fait figure de corps apprécié par la sécurité qu’elle procure. Ses effectifs restent, toutefois, modestes. 4 000 membres pour une population française de 28 millions d’habitants, la France étant alors le pays le plus peuplé d’Europe. C’est dire que la maréchaussée ne peut être partout, d’où la permanence de zones où sévissent brigands et vagabonds.















II


La gendarmerie nationale de la Révolution




14 juillet 1789. La plèbe parisienne, soutenue par 300 gardes françaises, enlève la Bastille, symbole du pouvoir absolu de l’Ancien Régime. La journée s’achève par un massacre d’officiers, d’Invalides et de Suisses. À Versailles, Louis XVI, qui n’a pas eu écho de cette fronde sanglante, note sur son carnet : « 14 : rien. »


Le 15, au matin, il est réveillé en sursaut :






« — Sire, la Bastille est prise. » Mal réveillé, le roi interroge : « — Prise ? — Sire, par le peuple. Le gouverneur a été assassiné. On porte sa tête sur une pique par toute la ville. — Mais c’est une révolte ? — Non, Sire, c’est une révolution ! »








Oui, c’est une révolution qui se prolongera durant une bonne dizaine d’années, bouleversant la vie du pays et lui donnant un nouveau maître. Un empereur par la grâce de son épée au lieu d’un roi se réclamant de droit divin.


Faut-il le préciser ? À cette chute de la Bastille devenue un symbole, la maréchaussée n’a pris aucune part. Elle n’a nullement participé, ni dans un sens ni dans un autre.


Les assemblées de l’ère nouvelle qui s’instaure peu à peu, Constituante, Législative, Convention, et les gouvernants qu’elles engendrent, entendent effacer le passé et bâtir du neuf. D’où ces nouveautés qui vont de la définition des départements au système métrique, par les Assignats, la Constitution civile du clergé ou la création de l’École Polytechnique…


La maréchaussée n’échappe pas à ce raz de marée submergeant les vieilles structures pour tailler des costumes à la mode du moment. Pourtant, elle bénéficiait d’une bonne presse. L’opinion publique lui était favorable. On sait pourquoi : sa traque des mauvais garçons, fauteurs de troubles. Les cahiers de doléances, rédigés en vue de la réunion des états généraux de 1789, future Assemblée constituante, soulignent l’intérêt de sa présence et déplorent qu’elle ne soit pas plus étoffée. Le comte de Guibert, personnalité bien connue pour son ouvrage, Essai général de tactique, se soucie de défendre une maison qui fonctionne bien pour la plus grande satisfaction de la population :






« Ce moyen (la maréchaussée) appartient à l’ancien régime, ne nous hâtons pas de le détruire. Ne désorganisons pas encore ce moyen de force, qu’il s’agit seulement de régler et de soumettre à de meilleurs principes. Il n’y a d’exemple, dit-on, de pareille force dans aucun pays libre. »








Guibert reconnaît, au passage, des attributions singulières à modifier :






« C’est sans doute une étrange et barbare institution que cette juridiction prévôtale attribuée dans quelques cas à la maréchaussée ; en sorte qu’alors elle pouvait à la fois arrêter, accuser, témoigner et juger. »








Effectivement, c’est là que le bât blesse bien que les incidents à l’intérieur du pays prouvent la nécessité de disposer d’un solide instrument adapté à maintenir l’ordre.






La loi du 16 février 1791, adoptée par l’Assemblée constituante après bien des palabres, jette les bases d’une nouvelle organisation de l’entité devenue la Gendarmerie Nationale au lieu et place de feu la maréchaussée. Ce texte mérite d’être cité, tout au moins en partie. Au plan historique, il constitue un acte de naissance.


« Loi relative à l’organisation de la Gendarmerie Nationale. Donnée à Paris, le 16 février 1791. Louis, par la grâce de Dieu et par la Loi constitutionnelle de l’État, Roi des Français, À tous présents et à venir, Salut. L’Assemblée Nationale a décrété, nous voulons et ordonnons ce qui suit :


Décret sur l’organisation de la Gendarmerie Nationale, des 22, 23 et 24 décembre 1790 et du 16 janvier 1791.


L’Assemblée Nationale décrète ce qui suit :


Titre I – Composition du corps.


Art. 1 La maréchaussée portera désormais le nom de Gendarmerie Nationale.


Art. 2 Elle fera son service partie à pied, partie à cheval, selon les localités.


Titre II – Formation et avancement.


Art. 1 Il ne sera reçu aucun gendarme national qui n’ait vingt-cinq ans accomplis, qui ne sache lire et écrire et qui n’ait pas au moins un engagement sans reproche dans les troupes de ligne.


Art. 16 Tout privilège de nomination aux places dans la gendarmerie est aboli.


Art. 17 Les gendarmes seront assimilés aux brigadiers de la cavalerie, les brigadiers aux maréchaux des logis ordinaires et les maréchaux des logis aux maréchaux des logis en chef de la cavalerie…


Titre VIII – Des fonctions de la gendarmerie nationale.


Art. l Les fonctions essentielles de la gendarmerie nationale sont de faire des marches, tournées, courses et patrouilles, de les faire constater à peine de suspensions de traitement ; de recueillir tous renseignements sur les crimes et délits publics ; de rechercher et poursuivre les malfaiteurs ; de saisir toute personne surprise en flagrant délit ou poursuivie, par la clameur publique, quelle qu’elle puisse être ; de saisir tous gens porteurs d’effets volés, d’armes ensanglantées faisant présumer le crime ; de saisir les brigands voleurs, assassins, dévastateurs de bois et de récoltes, les chasseurs masqués ; de dissiper les révoltes et attroupements séditieux ; de prendre à l’égard des mendiants et vagabonds sans aveu les précautions de sûreté prescrites par les anciens règlements ; de dresser les procès-verbaux de l’état des cadavres trouvés sur les chemins, dans les campagnes, ou retirés de l’eau ; de dresser les procès-verbaux des incendies, effractions, assassinats et autres crimes qui laissent des traces après eux et les déclarations faites par les voisins et autres ; de se tenir à portée des grands rassemblements d’hommes tels que foires, marchés, fêtes et cérémonies ; d’escorter les deniers publics, les convois de poudre de guerre, et de faire la conduite des prisonniers ou condamnés de brigade en brigade.


Art. 6 Il est expressément défendu aux dépositaires de la force publique de faire aux personnes arrêtées aucun mauvais traitement ni outrage, même d’employer contre elles aucune violence. »








Si l’article 1 du Titre VIII est long, il prévoit tout et le temps n’y apportera grandes modifications. La gendarmerie nationale se voit confier la responsabilité de l’ordre public. Des variantes pourront intervenir. La mission restera inchangée.


Régénérée par la Révolution, l’institution n’est plus au service du roi mais de la nation. La loi définit vingt-huit divisions englobant chacune trois départements (à l’exception de celle de la Corse et de la 5e qui inclut quatre départements). Chaque division commandée par un lieutenant-colonel se divise en compagnies, deux par département. Il y a en moyenne quinze brigades par département, sauf pour la région parisienne. Ceux de la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne se voient affecter vingt-cinq brigades. Chaque brigade comprend en principe cinq gendarmes commandés par un maréchal des logis ou un brigadier. L’effectif global de cette gendarmerie, en 1791, s’élève à 7 455 hommes dont 775 officiers, soit pratiquement le double de celui de la maréchaussée. Les vœux des cahiers de doléances ont été entendus.


Dans la logique de la séparation des pouvoirs prônée par les philosophes et suivant les nouveaux critères, cette gendarmerie nationale, nouvelle mouture de la maréchaussée, perd la moitié de ses précédents attributs. Elle ne juge, ni condamne, laissant ce soin aux organismes spécialisés de l’État. Elle intervient, enquête, interpelle si besoin et rend compte. La page des « juges bottés » se tourne. Les boutons des uniformes des gendarmes porteront gravés : « Force à la loi ». Telle s’annonce la devise de cette entité policière dont le pouvoir judiciaire pour prévenir et enquêter ira croissant.


Son caractère militaire est pleinement reconnu. Elle se rattache au ministère de la Guerre, et en applique les règlements. Créée pour veiller à la sécurité publique, elle dépend sur le plan local de l’autorité administrative.


Tout candidat gendarme doit avoir au moins vingt-cinq ans, savoir lire et écrire et avoir servi sans reproche dans l’armée. L’engagement est de huit ans. L’augmentation des effectifs provoque un besoin de recrutement. Celui-ci est rapidement comblé. La France, essentiellement rurale, est riche de fils en quête d’un emploi sûr bien que faiblement rémunéré : la solde annuelle tourne autour d’environ 500 livres1, le logement est gratuit mais il faut se monter. L’uniforme reste celui de la maréchaussée avec un manteau bleu et comporte une cocarde nationale au chapeau. Détail non négligeable : le port de la moustache sera obligatoire jusqu’à la Grande Guerre mais curieusement interdit de 1836 à 1841.


Officiers et gendarmes prêtent le même serment et jurent « de s’employer suivant la loi en bons citoyens et braves militaires à tout ce qui peut intéresser la sûreté et la tranquillité publiques ». En braves militaires ! La condition s’affiche clairement. Elle est et restera la dominante d’une arme fière de son statut et y tenant avec les valeurs attachées : fidélité, sens du devoir, intégrité, courage. Sans oublier honneur et discipline, vertus qui, à l’usage, ne s’avéreront pas toujours compatibles. Il faudra des événements tragiques et douloureux pour faire comprendre que l’honneur prime sur la discipline, n’en déplaise à Alfred de Vigny.


L’article premier de la loi du 16 février 1791 stipule : « La maréchaussée portera désormais le nom de gendarmerie nationale. » Pourquoi cette mutation, pourquoi ce nouveau vocable ? La maréchaussée ne sentait pas le soufre, loin de là. Mais elle appartenait à ce qui ne devait plus être. Le terme était pourtant bien ancré dans les esprits. Deux siècles après sa disparition officielle, il y est toujours, gardant sa même résonance de gardien de l’ordre public.


Mais pourquoi gendarmerie ? Il existait bien une gendarmerie royale, troupe à cheval appartenant à la maison du roi et sans rapport avec la maréchaussée. Le terme « gendarme » remontait à fort loin, provenant, on s’en doute, de gens d’armes. Maréchaussée ne pouvant plus être, gendarmerie était possible sous réserve d’en modifier le qualificatif. Elle sera nationale, répondant à la notion de souveraineté de la Nation, l’image suprême où le peuple rejoint la patrie. Le vocable de gendarmerie présentait également l’avantage de désigner des cavaliers, ce qui était le cas pour nombre de gens de la maréchaussée.


L’initiateur du passage de maréchaussée en gendarmerie, le ministre de la Guerre, Antoine Duportail (1743-1802), ancien officier du génie, compagnon de La Fayette en Amérique, se fait une haute idée de l’arme. Il l’exprime avec foi. Son texte n’a pas vieilli et reste d’actualité. Tout responsable de l’institution pourrait aujourd’hui le reprendre à son compte :






« La Gendarmerie Nationale, Messieurs, est cette portion de la force publique dont les fonctions s’exercent dans l’intérieur de la société et envers les citoyens eux-mêmes ; elle ne remplirait pas entièrement son but si elle ne protégeait point aussi efficacement qu’il se peut la personne, les propriétés et la tranquillité de tout homme dont la conduite est conforme à la loi ; elle outrepasserait ce but, elle violerait même les droits du citoyen si, pour prévenir ou pour arrêter les entreprises de celui qui attente ou paraît attenter aux jours ou aux possessions d’autrui, elle employait des moyens illégaux, des formes non permises, une rigueur inutile. Cette observation fait assez sentir combien l’emploi de la force publique intéresse la liberté individuelle ; elle montre que ceux qui dirigent cet emploi doivent avoir un sentiment profond et une connaissance parfaite du droit naturel et des lois ; qu’il leur faut beaucoup de jugement, de sagacité, d’expérience pour en faire une juste application aux différents cas qui peuvent se présenter, de manière à satisfaire également dans leur conduite à ce qu’exige d’un côté le maintien de la loi, de l’autre l’humanité, quelques fois même une trop juste commisération. » 








Ces exigences font penser à la célèbre réplique de Figaro dans Le Barbier de Séville : « Aux qualités qu’on exige chez un domestique, connaissez-vous beaucoup de maîtres qui fussent dignes d’être valets ? »


Pourtant, les chefs de gendarmerie et leurs gens se doivent de posséder les vertus que réclame Duportail. Son credo du parfait gendarme devrait se trouver en exergue dans toutes les casernes de gendarmerie.




Les temps révolutionnaires


La Révolution française, après un premier parcours relativement harmonieux pour réformer ce qui devait être réformé dans une société par trop inégale, se transforme en torrent impétueux, balisé d’excès, d’horreurs, mais aussi de victoires aux frontières. Elle vit la Terreur, les guerres étrangères et le sursaut contre l’ennemi, l’insurrection de la Vendée, les massacres à travers tout le pays. Des centaines de milliers d’individus meurent au nom de la Liberté ou emportés par la folie de fanatiques enragés du style Marat, Robespierre, Carrier, Chaumette, Hébert.


La gendarmerie, obligatoirement, se trouve impliquée dans les grands moments de l’ère révolutionnaire. Avec des hauts et des bas.


La réorganisation de février 1791 gonfle les effectifs. Le recrutement précipité, inhérent aux besoins en personnel, ne fournit pas obligatoirement du premier choix. Le résultat se constate le 10 août 1792. Ont été créées à Paris, pour assurer l’ordre, la 29e division à cheval de gendarmerie et la 30e à pied. Bien des éléments douteux se sont glissés dans leurs rangs. Suisses et gendarmes ont devoir aux Tuileries de protéger Louis XVI et sa famille. L’émeute qui grondait depuis plusieurs jours éclate le 10 août au matin. Les gendarmes se joignent aux émeutiers, les Suisses sont massacrés. Louis XVI part pour le Temple, sa dernière étape avant la place de la Révolution (place de la Concorde) le 21 janvier 1793. La monarchie millénaire a vécu. La Commune de Paris impose sa loi.


La gendarmerie subit le contrecoup de ce bouleversement. Les officiers qui se sont efforcés de contrer les émeutiers sont licenciés. Leurs remplaçants sont élus. Un brigadier se retrouve colonel, un gendarme lieutenant-colonel… Dans les rangs, les indésirables se mêlent aux ivrognes. De guerre lasse, pour se débarrasser d’encombrants, la Convention décide d’envoyer les gendarmes parisiens et versaillais aux armées. 400 d’entre eux restent toutefois sur Paris où le travail ne manque pas pour faire appliquer les décisions des tribunaux révolutionnaires. La Terreur qui sévit en France de l’été 1792 à juillet 1794 fait, sur Paris, couper des centaines et des centaines de têtes. Il faut des gendarmes pour garder et escorter les prisonniers jusqu’à l’estrade où siège la « Machine à Guillotin ».


Même si des têtes continueront à tomber, la Terreur est censée prendre fin avec la chute de Robespierre le 9 Thermidor an II (27 juillet 1794). Ce jour-là, des gendarmes, au premier rang desquels se détache un nommé Merda, jouent un rôle essentiel. La masse des Conventionnels, le fameux Marais, s’effrayait, à juste titre, des philippiques de Robespierre et de ses amis qui ne cessent d’envoyer les citoyens à la mort. Dans la journée du 9 thermidor, sous l’impulsion de Barras, Tallien, Fouché, Billaud-Varenne, une majorité de Conventionnels vote la mise hors la loi de Robespierre et de ses fidèles. Aux gendarmes de faire appliquer la loi. Dans la nuit du 9 au 10, ils accompagnent une colonne de partisans de la Convention qui se porte sur l’Hôtel de Ville où lesdits proscrits se sont réfugiés. Certains d’entre eux s’infiltrent dans les lieux. Que se passe-t-il alors ? Robespierre, se sentant perdu essaye-t-il de se suicider ? Est-il victime d’un coup de pistolet tiré par le gendarme Merda, faisant partie du détachement entré pour l’interpeller ? La première hypothèse semble la plus plausible. Quoi qu’il en soit, Robespierre, grièvement blessé au visage, est arrêté. Il sera guillotiné le lendemain à 18 heures avec son frère, Couthon et Hanriot. L’homme de la Grande Terreur, que son intransigeance avait fait baptiser l’Incorruptible, avait trente-six ans.


Charles André Merda sort brutalement de l’ombre. Ce garçon, engagé en 1789, passé dans la gendarmerie en 1792, n’hésite pas à clamer avoir abattu le despote. Est-ce si sûr bien qu’il y ait eu deux coups de feu ? Le sien et très certainement celui de Robespierre en personne. Dans cette affaire, Merda s’est mis en évidence. Obéissant, comme ses camarades, aux ordres des Conventionnels dûment munis de leurs écharpes et censés représenter la loi, il a participé à l’arrestation de Robespierre, l’a gardé puis escorté jusqu’en place de la Révolution et au pied du célèbre instrument. De quoi se faire de la publicité. Merda n’y manquera pas et sera rapidement promu sous-lieutenant2.







Les gendarmes aux armées


Les gendarmes envoyés aux armées pour défendre la Patrie menacée par l’Europe des rois se comportent généralement bien. Si des désertions se produisent, comme à la 32e division de gendarmerie où une trentaine d’hommes disparaissent, elles sont relativement rares. C’est du reste cette même 32e Légion, corps de gendarmerie à pied de Paris, qui, le 8 septembre 1793, sous les ordres du général Théodore Leclaire (1752-1811), se couvre de gloire dans le Nord. Elle participe à la bataille d’Hondschoote pour dégager Dunkerque assiégée par les Anglais et les Hanovriens. Attaquant à la baïonnette, sur la droite du dispositif français, au prix de cent dix-sept des siens tués ou blessés sur quatre cents, elle enlève l’objectif fixé contribuant efficacement à la victoire totale. Dunkerque et la portion de territoire national envahi sont libérées. Les gendarmes, pour leur part, ont fait trois cents prisonniers, pris plusieurs canons et enlevé un emblème. Le nom de Hondschoote sera inscrit sur le drapeau de la gendarmerie. Pour la première fois, une unité spécifique de gendarmerie a été engagée.


D’autres éléments de la gendarmerie sont envoyés à l’Ouest combattre dans la malheureuse guerre de Vendée3. Ils accompagneront les terribles colonnes infernales du général Turreau et de ses semblables, payant le prix fort lorsque le sort des armes leur est défavorable. Les actes de courage des Vendéens et de leurs adversaires contrastent avec la sauvagerie d’une guerre civile impitoyable.


Si 16 000 gendarmes, de 1792 à 1794, se battent dans les unités combattantes ou servent dans les prévôtés des armées, 9 000 restent dans l’intérieur pour maintenir une tranquillité publique souvent malmenée. L’affaire dite du courrier de Lyon en fournit un exemple.







L’affaire du Courrier de Lyon


Dans la nuit du 8 au 9 floréal an IV (27 au 28 avril 1796), la malle-poste Paris-Lyon est attaquée un peu avant Melun. Le postillon et le convoyeur sont massacrés à coups de sabre. Le contenu de la malle, une importante somme d’argent destinée à l’armée d’Italie, est dérobé. La preuve est faite que l’insécurité règne sur les routes de France en ces temps troublés du Directoire4. Les gendarmes mènent l’enquête et arrêtent des suspects. Le procès passionne Paris. Finalement, trois accusés sont guillotinés, un quatrième envoyé au bagne. Le dossier ouvert à nouveau cinq ans plus tard débouchera sur une autre exécution. Le Courrier de Lyon restera célèbre par l’incertitude sur la culpabilité d’un condamné, le nommé Lesurgues. Il servira pour plaider contre la peine de mort, même si Lesurgues semble avoir été vraiment coupable. Quant à la gendarmerie, bien qu’elle eût interpellé des responsables et récupéré une partie des sommes volées, il lui sera reproché une enquête jugée trop hâtive.







La Légion


Alors que la Révolution tend vers sa fin, est adoptée la loi du 28 germinal an VI (17 avril 1798). Certains la regardent comme la charte de la gendarmerie. Elle précise, en article premier, que la gendarmerie est « une force instituée pour assurer, dans l’intérêt de la République, le maintien de l’ordre et l’exécution des lois. Une surveillance continue et répressive constitue l’essentiel de son service ». Maintien de l’ordre, la loi n’innove en rien. Surveillance, mission essentielle du service, constitue un fait nouveau. Elle introduit la notion de prévention permanente et implique de se tenir constamment informé. Se comprennent les répercussions de l’affaire Vacher, un siècle plus tard5. Les gendarmes seront accusés d’un manque de vigilance.


Créant la gendarmerie nationale, la Constituante, en 1791, l’avait scindée en divisions. La Révolution vit dans le souvenir de Rome. La légion romaine symbolise l’archétype de la formation militaire, fidèle et solide. C’est elle qui a bâti la puissance de Rome et érigé la Méditerranée en Mare nostrum. L’arrêté du 12 thermidor an IX (31 juillet 1801) remplace la division par la légion, terminologie qui tiendra longtemps, ne disparaissant, en partie, qu’au début du XXIe siècle. Belle longévité ! Le nombre de vingt-sept légions de gendarmerie, au départ, oscillera ensuite sensiblement de vingt-cinq à trente.















III


La gendarmerie impériale




Pour le grand public qui s’intéresse à l’Histoire de France, le Premier Empire est proclamé le 2 décembre 1804 en la cathédrale Notre-Dame de Paris lors du sacre de Napoléon Bonaparte. Juridiquement, il l’a été six mois et demi plus tôt, le 18 mai (12 floréal an XII). De même, la gendarmerie impériale, qu’il serait plus juste de nommer gendarmerie napoléonienne, débute cinq ans auparavant, le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799).


Le Directoire s’est déconsidéré par sa corruption intestine. Le pays, las des tueries et des troubles, aspire à l’ordre et à la paix. Le général Bonaparte, petit Corse de trente ans, sait profiter de sa gloire militaire acquise en Italie. Le 18 Brumaire, son frère Lucien et ses grenadiers lui assurent le pouvoir et le rang de Premier Consul dans cet intermède qui, par contrecoup, s’appellera le Consulat.


Le Premier Consul sait que les Français, avant tout, veulent la sécurité intérieure. Le brigandage, déjà florissant en 1789, s’est largement développé durant la décade agitée qui vient de s’écouler. Le mater répond à une nécessité politique. Le génie de Napoléon pressent que la gendarmerie, grand corps bien implanté sur tout le territoire, peut être l’instrument de cette remise en ordre. Elle peut également se montrer un vaste service de renseignements. Le tout à condition d’être bien commandée et mieux structurée.


Bonaparte n’est pas de ceux qui attendent longtemps. Les décisions tombent.


11 janvier 1800 : Les brigands, pris les armes à la main, seront condamnés dans les 48 heures et fusillés.


17 mars 1800 : L’accès dans la gendarmerie d’officiers et sous-officiers provenant de la ligne est facilité. (Par la ligne, traduire régiments d’infanterie ; on parle des lignards, les hommes la composant.)


29 mars 1800 : Deux cents gendarmes sont envoyés en renfort dans l’Ouest pour y maintenir l’ordre. Par Ouest s’entendent Vendée et Bretagne où des royalistes irréductibles continuent de refuser la République, entretenant des flammèches de chouannerie.


Simultanément, un chef est nommé à la tête de la gendarmerie par la création d’un inspecteur général choisi parmi les officiers généraux. La fonction incombe au général de brigade Étienne Radet (1762-1828), trente-sept ans, ancien brigadier de la maréchaussée et glorieux soldat des armées révolutionnaires. Ce Radet, homme d’ordre qui, en 1792 à Varennes, avait essayé de faciliter la fuite de Louis XVI, entrera dans l’Histoire en arrêtant le pape Pie VII à Rome en 1809. Sur ordre de l’Empereur, est-il besoin de préciser.


Cette création d’un inspecteur général s’accompagne d’une mesure à multiples tranchants. Elle place le titulaire sous la triple autorité des ministres de la Guerre, de la Police générale et de la Justice. Sur le terrain, les gendarmes vont se retrouver en proie aux exigences de plusieurs administrations réclamant leurs services. Une source de conflits, loin d’être tarie, voit le jour. Cette mesure correspond à une marche arrière par rapport à la décision de François Ier en 1536. Le roi avait alors chargé la maréchaussée de réprimer les désordres des auteurs de crimes de grands chemins aussi bien militaires que civils. Elle disposait d’un pouvoir incontesté dans la seule main des responsables de la Guerre. Tel n’est plus le cas puisque la gendarmerie dépend maintenant, en sus, de la Police générale et de la Justice.


31 juillet 1801 : Un arrêté porte les effectifs de la gendarmerie à 15 000 hommes soit 1750 brigades à cheval et 750 à pied. L’année précédente, les brigades avaient augmenté leurs effectifs de cinq à six hommes, ce qui donne bien un total de 15 000 gendarmes. On a vu le nom de division disparaître au profit de celui de légion. Existent alors 26 légions départementales et une de gendarmerie d’élite – 600 hommes –, commandée par le colonel Savary, un homme de confiance de Bonaparte qui fera parler de lui. Cette gendarmerie d’élite, à mission de garde et d’escorte honorifique, variera de 600 à 1100 hommes. Cette création napoléonienne, fidèle à l’Empereur, sera dissoute en 1815. La Restauration ne pouvait garder un tel vestige de l’« Usurpateur ». La gendarmerie d’élite se distingue par un costume somptueux. Les gendarmes métropolitains portent chapeau à cornes bordé d’argent, habit bleu à collet et revers rouges, aiguillette blanche. Les gendarmes d’élite endossent bonnet à poils à aigrette rouge, veste bleue, culotte jaune, baudrier de même couleur, aiguillette blanche et bottes noires. À partir de 1806, ils sont tous montés en deux escadrons campés sur des chevaux noirs.


Radet ne démérite pas, au contraire. Jusqu’au bout, il se montrera d’une fidélité absolue envers son prince. Mais Bonaparte entend donner à sa gendarmerie plus de lustre et un grand pied militaire. Radet ne souhaite peut-être pas aussi se trouver au premier rang dans une institution dont il perçoit l’utilisation politique croissante. Le 3 décembre 1801, le général de division Bon Adrien Moncey est nommé Premier inspecteur général de la gendarmerie avec Radet et Wirion pour adjoints. Le 10 mai 1804, il sera promu maréchal d’Empire avant d’obtenir le titre de duc de Conegliano, le 2 juillet 1808. Moncey, quarante-sept ans, est un vieux soldat. Il a servi sous l’Ancien Régime et dans les armées de la République. Napoléon dira de lui : « Moncey était un honnête homme. » Il disait juste car le général Moncey a du cœur. Il soutiendra ses gens et avec lui la gendarmerie sera en de bonnes mains.


À sa nomination à la tête de l’institution, il avait su trouver des termes de circonstance, mais le gendarme de base en a-t-il pris connaissance ?






« Mes camarades, vieux soldat, comme vous éprouvé dans les camps, comme vous surtout animé de tout le bien public possible, j’ai cédé à la volonté, à l’honorable confiance du Premier Consul qui, par arrêté du 12 de ce mois, m’a nommé Premier inspecteur de la gendarmerie nationale. Ambitieux de votre gloire, bien douce puisqu’elle repose sur la considération publique, je me suis laissé placer à votre tête et j’ose m’y présenter fortifié de votre confiance pour contribuer avec vous à l’affermissement du calme intérieur de la République, le résultat des conquêtes, et pour la société la plus belle des victoires… »








La gendarmerie « napoléonienne » s’avère efficace. À la fin de 1801, hormis quelques coins reculés de Bretagne ou des Cévennes, la circulation s’effectue en sécurité sur les routes de France. En mars 1805, l’Empereur écrira : « À ce corps, l’élite de l’armée¸ je dois le rétablissement de l’ordre en France. »


La confiance de Bonaparte en la gendarmerie et en Savary, le patron de la gendarmerie d’élite, repose sur des bases solides. L’affaire du duc d’Enghien le révèle. Le Premier Consul a la hantise des complots qui, effectivement, existent. Des royalistes aspirent à se débarrasser de lui en utilisant le poignard si besoin. La police de l’ancien Conventionnel Fouché veille. Le 28 février 1804, le général Jean-Charles Pichegru, soupçonné de complicité avec des fanatiques de l’Ancien Régime, tombe entre ses mains. Le 4 mars, c’est le tour du chef présumé des tueurs, l’inflexible Georges Cadoudal. Par lui, on apprend que la présence d’un prince à Paris était attendue pour déclencher une action homicide contre le « tyran ». Un prince ? Un Bourbon naturellement, mais lequel ? Les soupçons se portent sur le duc d’Enghien qui vit à Ettenheim, petit village badois de l’autre côté du Rhin, au sud-ouest de Strasbourg. Bonaparte s’emporte. Talonné par Talleyrand et Fouché1, il exige de se montrer impitoyable. Savary et sa légion d’élite vont se charger de l’exécution.


De Strasbourg, un gendarme alsacien, parlant allemand, part incognito reconnaître les lieux où réside le duc. Puis, dans la nuit du 17 mars 1804, cinquante gendarmes et cinquante dragons franchissent le Rhin et la frontière. La résistance à une telle irruption n’était ni prévue ni possible. Emmené à Paris, le duc se retrouve au château de Vincennes. Savary organise rapidement une commission militaire qui juge sans appel. À deux heures du matin, le 21 mars, le duc, accusé « d’avoir porté les armes contre la République, d’avoir été et d’être encore à la solde de l’Angleterre, de faire partie des complots tramés par cette dernière contre la sûreté extérieure et intérieure de la République », est passé par les armes dans les fossés du fort par un peloton de gendarmes. La gendarmerie a permis à Napoléon Bonaparte de rompre définitivement les ponts avec l’Ancien Régime.


L’exécution du duc d’Enghien précipite-t-elle une décision qui était dans l’air ? À défaut de roi, la France aura un empereur. Le 18 mai 1804, le Sénat, aux ordres, proclame Napoléon Bonaparte Empereur des Français. Dans les brigades, on crie : « Vive l’Empereur ! » car le personnage s’est rendu populaire par son intérêt porté à l’institution. La gendarmerie nationale devient gendarmerie impériale et le 4 décembre reçoit ses aigles sur lesquelles sont gravées : « Valeur et discipline ».


Le 1er mars 1805, celui qui est maintenant l’Empereur Napoléon Ier, écrit au sujet de ses gendarmes :






« C’est la manière la plus efficace de maintenir la tranquillité… une surveillance moitié civile, moitié militaire, répandue sur toute la surface du pays qui donne les rapports les plus précis… Il faut des détachements qui apprennent à connaître les localités et les individus. »








L’Empereur croit donc en l’efficience de la gendarmerie. Sous son règne, elle ne cesse de monter en puissance, atteignant 26 000 hommes en 1814. La maréchaussée de 1789 se situait à 4 000.


Cette inflation, outre la confiance impériale, se justifie par les besoins. La France impériale s’agrandit par les armes de nouveaux départements qui arrivent au chiffre de 130. Le drapeau tricolore flotte en Rhénanie, au-delà des Alpes, en Catalogne, en Belgique-Pays-Bas. Cet empire de 860 000 km2 compte 44 millions de sujets. Oui, la croissance de la gendarmerie s’explique. Certains avancent qu’elle vit son âge d’or. Expression prématurée lorsqu’on compare à sa situation au début du XXIe siècle. En 2014, elle approche les 100 000 !


La gendarmerie, agent d’exécution des basses œuvres de Sa Majesté l’Empereur ? Après l’affaire du duc d’Enghien, elle en donne encore l’impression avec l’arrestation du pape Pie VII.


Sa Sainteté déplaît à Sa Majesté, bien qu’elle ait signé le Concordat, nommé cinq cardinaux français et qu’elle se soit rendue à Paris pour son sacre, le 2 décembre 1804. Propriétaire des États pontificaux, elle refuse de s’associer au blocus continental décrété par l’Empereur contre la Grande-Bretagne. Excédé, Napoléon fait occuper le domaine pontifical le 17 mai 1809 et annexe purement et simplement Rome et les États pontificaux2 à l’Empire. La riposte tombe le 10 juin. Une bulle d’excommunication frappe l’Empereur et fustige « les voleurs du patrimoine de Pierre ». Le « Petit Caporal » ne saurait accepter une telle invective. L’excommunié passe aux actes. Appliquant les directives du maître, dans la nuit du 5 au 6 juillet, le général Radet et ses gendarmes investissent le Quirinal. Le Saint-Père, prisonnier, est conduit en résidence forcée à Savone. Par la suite, il partira pour Fontainebleau. De bleu vêtus, bicorne sur la tête, Radet et les siens ont respecté leurs ordres. Cette mainmise sur le souverain pontife ne leur plaît guère et ils manifestent à son endroit une grande déférence. Pour la gendarmerie, l’obéissance s’avère parfois une servitude pénible et, tout au long de son histoire, se succèdent des heures difficiles à vivre.


La gendarmerie est une troupe militaire. La guerre étant la finalité de l’armée, il appartient aux gendarmes d’y participer le cas échéant. L’Empereur le leur rappelle en les envoyant aux armées qui se battent d’Austerlitz à Wagram, franchissent les Pyrénées et le Niémen.


Ah, l’au-delà des Pyrénées ! Que diable l’Empereur allait-il faire dans cette galère, dans ce pays aride et rude, où moines et curés exhortent leurs ouailles à la guerre sainte contre les Français ? L’Espagne, à dire vrai, comme Pie VII, ne jouait pas le jeu du blocus continental. Elle se montrait complaisante vis-à-vis de l’Anglais. L’Empereur voulait récupérer un trône pour son frère aîné Joseph (1768-1844). La guerre qui s’enclenche en 1808, avec le sanglant « Dos de Mayo », ignore les lois. Massacres, tueries, atrocités se succèdent sur fond d’embuscades et de pillages. La gendarmerie s’intègre en force au conflit dans les premiers mois de 1811. La gendarmerie d’Espagne s’élève à quatre mille hommes en six légions sous les ordres du général Louis-Léopold Buquet (1768-1835) en service dans l’institution depuis 1797. Outre ses missions de prévôté, elle tient des postes sur les axes et fournit des unités combattantes. Les pertes s’additionnent tant en officiers qu’en gendarmes. L’ennemi surgit de partout. De la multitude de combats que la gendarmerie d’Espagne doit livrer, l’un émerge : Villodrigo, le 23 octobre 1812.


 


Du Portugal, l’Anglais Wellington, le futur vainqueur de Waterloo, est venu porter aide aux insurgés espagnols. Il a pris Madrid et fait pression sur Burgos, la capitale de la Castille, évacuée par les Français le 18 septembre 1812. Le 23 octobre 1812, en fin de journée, près de la bourgade de Villodrigo, au nord de Burgos, un détachement de cavalerie britannique, fort de sept escadrons, se heurte à un élément français équivalent. Les Français, légion de gendarmerie de Burgos, 15e régiment de chasseurs à cheval, escadron des lanciers de Berg, sont commandés par le colonel Jean-Alexis Béteille, quarante-neuf ans. Ce vieux soldat passé dans la gendarmerie en 1802, patron de la 1re Légion de Burgos, à la tête de ses gendarmes, mène la charge et par une manœuvre habile prend de flanc les dragons rouges britanniques.


Dans la mêlée, il écope de douze coups de sabre et tombe laissé pour mort mais la furia des gendarmes a forcé la victoire. Après Hondschoote, Villodrigo sera porté sur le drapeau de la gendarmerie. Béteille, tailladé de partout, s’en sortira. Il finira sa carrière général et gouverneur des Invalides3.


Villodrigo, combat notoire, ne saurait faire oublier celui de Salas, en Aragon, à l’est de Huesca. Il est le Camerone de la gendarmerie. Camerone, au Mexique, haut lieu de la Légion étrangère où, le 30 avril 1863 : « Ils furent ici moins de soixante opposés à toute une armée, la vie plutôt que le courage abandonna ces soldats français. » Ce 22 janvier 1812, ils sont cinquante-sept gendarmes dont treize à cheval, du 12e escadron, sous les ordres du sous-lieutenant Pelletier, à escorter un convoi de bétail en direction de Salas. Aux approches de cette petite agglomération, le convoi se heurte à des cavaliers espagnols qui lui barrent la route. Les gendarmes à cheval chargent, ceux à pied ouvrent le feu et se défendent contre un adversaire qui se renforce. Les Français se battent bientôt à un contre dix. Onze grièvement blessés sont faits prisonniers. Neuf dont Pelletier décéderont peu après. Tous leurs autres camarades sont morts. Les deux prisonniers blessés, seuls rescapés, seront échangés. On peut s’étonner que Salas n’ait pas à la gendarmerie l’impact de Camerone à la Légion étrangère. Cinquante-six morts sur cinquante-huit ! Peut-être y manquait-il les hautes figures de Danjou, Vilain et Maudet, encore que Pelletier, ce 22 janvier 1812, ait fait preuve de beaucoup de courage et de ténacité. Buquet a écrit de ses gendarmes :






« Nos braves ne désespèrent cependant pas de leur position. Tout ce qu’on peut attendre d’un sang-froid et d’une bravoure mille fois éprouvés fut vraiment tenté : il fallait ou se rendre ou mourir ; ce fut ce dernier parti que prirent nos intrépides. »








La Grande Armée se bat en Espagne, en Russie. Le 14 septembre 1812, elle entre dans Moscou désertée. Le 19 octobre, le « général hiver » force Napoléon à quitter la ville incendiée sur ordre de Rostopchine, gouverneur de Moscou. Une pénible retraite s’engage. Fin novembre, les Français butent sur le fameux obstacle de la Berezina dont ils doivent forcer le passage. Sous les ordres du général Jean-Baptiste Laüer, la gendarmerie participait à cette audacieuse avancée en Russie. Sur la Berezina, les gendarmes s’efforcent d’enrayer le désordre. Tâche ardue ! Sur les quatre cent quatre-vingts gendarmes ayant quitté Moscou, ils ne seront que cent vingt-cinq à revoir le Rhin.


1813. La chute se précise mais Radet est toujours présent aux avant-postes. Avec un corps de gendarmes, il participe à la prise de Bautzen, sauve Napoléon risquant d’être fait prisonnier près de Dresde et ses troupes méritent d’être citées dans le livre d’or de la gendarmerie :






« De Lützen à Mayence4, la gendarmerie perd 400 hommes, mais elle conduit en France 30 000 prisonniers, ramène à leurs corps 540 000 traînards, sans compter ceux qu’elle rallie sur le champ de bataille. »








Ce texte rend bien compte de la double activité de la gendarmerie : de combattant et de prévôté.


Décembre 1813. L’Espagne a été évacuée et l’ennemi approche du Rhin. L’armée française a souffert. Nombre de ses cadres ont disparu. Pour faire face aux besoins, le 21 novembre, l’Empereur prescrit la dissolution des unités de gendarmerie rentrées d’Espagne et écrit au maréchal Soult qui commande l’armée repliée outre-Pyrénées :






« Je crois qu’il faut en extraire 300 gendarmes à cheval et 800 gendarmes à pied, parmi les plus capables, pour en faire des officiers dans l’infanterie et la cavalerie. Vous dirigerez cette portion qui sera choisie parmi ce qu’il y a de meilleur sur Fontainebleau où l’on fera le triage pour employer chacun selon son mérite, c’est le meilleur moyen de réorganiser l’armée. »








Cette décision atteste de la qualité intrinsèque du gendarme de base puisque l’Empereur envisage de tirer de ses rangs les officiers indispensables à l’encadrement de son armée.


La fin approche. L’Empereur Napoléon a beau endosser les bottes du général Bonaparte et glaner des victoires, Champaubert, Montmirail, Montereau, où partout les gendarmes se distinguent, les Alliés possèdent le nombre. Le 30 mars 1814, ils arrivent devant Paris. Moncey, à la porte de Clichy, montre sa vaillance coutumière, sans pouvoir empêcher la chute de la capitale.


Tout du long, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, la gendarmerie impériale a certainement donné satisfaction. Suivant la formule militaire bien connue, elle est récompensée dans la personne de ses chefs qui sont largement promus : un maréchal d’Empire, Moncey, deux généraux de division, Radet et Lauer, quatre généraux de brigade, Wirion, Buquet, Savary, Béteille. Une générosité impériale loin toutefois d’égaler la générosité républicaine de la Cinquième du nom qui accorde en permanence leurs étoiles à plus de cinquante officiers généraux de gendarmerie5.












IV


Retour à la gendarmerie royale




Le sort des armes lui a été contraire. La lassitude des maréchaux voire leur trahison pour certains, les intrigues d’un Talleyrand et d’un Fouché ont fait le reste. Le 4 avril 1814, Napoléon signe son abdication. L’Empire se clôt. La monarchie rentre à Paris dans les fourgons de l’ennemi. Certes, il y aura le sursaut des Cent-Jours, mais le quart de siècle de la Révolution et de l’Empire prend fin. Une ère nouvelle s’ouvre pour la France et le XIXe siècle, qui durera jusqu’en 1914, s’annonce.


Personne ne peut le présager. Au-delà des différents régimes qui, en 1870, conduisent à la République ce siècle à venir pour les Français est marqué par deux événements qui conditionneront largement leur avenir : l’entrée dans Alger en 1830, le traité de Francfort en 1871.


La mainmise sur Alger le 5 juillet 1830 ouvre la voie à l’édification d’un immense empire colonial dont l’incidence se poursuit encore aujourd’hui.


Le traité de Francfort, le 10 mai 1871, par lequel l’Allemagne arrache à la France l’Alsace et la Lorraine, creuse entre les deux pays un fossé impossible à combler. Sans être seul en cause, ce fossé sera l’un des grands moteurs des deux conflits mondiaux du XXe siècle. La gendarmerie est impliquée obligatoirement par les conséquences de tels événements.


Dans l’immédiat, la France du printemps 1814 subit le retour des Bourbons. Louis XVIII, frère du roi décapité le 21 janvier 1793, monte sur le trône. Devant lui, les dignitaires impériaux s’inclinent et font allégeance pour conserver leurs prébendes. Moncey, toujours patron de la gendarmerie, se rallie et conserve ses fonctions. S’il sauve, provisoirement, son poste, il ne peut éloigner complètement de son arme les foudres du nouveau régime.


 


La gendarmerie « napoléonienne » ne peut être que mal vue des princes revenants. Dans les campagnes, elle est perçue comme l’agent premier d’une conscription qui a coûté si cher. De 800 000 à 1 200 000 morts et disparus suivant les auteurs. Rien d’étonnant à ce que ses effectifs chutent et tombent à environ 14 000. D’autant que le désamour s’accentue avec les Cent-Jours. Si Moncey se tient sur une prudente réserve, de grands noms de l’arme s’engagent. Le très fidèle Savary, le 20 mars 1815, est promu premier inspecteur général de la gendarmerie redevenue impériale1 en remplacement de Moncey. Radet, tout autant, n’hésite pas et se serre aux côtés de celui qui revient de l’île d’Elbe. Blessé à Waterloo, il écopera de neuf années de détention dans la forteresse de Besançon avant d’être gracié le 24 décembre 1818. Le maréchal Ney, le brave des braves, n’a pas cette chance. Il s’est réfugié chez une parente dans le Lot. Par excès de zèle, le préfet du Cantal, agissant hors de sa circonscription, le fait arrêter par la gendarmerie. Avec un lieutenant et quatorze gendarmes à cheval, le capitaine Dugue-Bassé effectue la triste besogne. Les gendarmes du rang n’apprécient pas le travail qui leur est requis. Ils l’expriment sans être les seuls. La gendarmerie impériale subira une sévère épuration.


Le supérieur hiérarchique de Radet, le maréchal Moncey, s’est comporté courageusement lors de la défense de Paris en mars 1814. Puis, durant les Cent-Jours, il est « allé à la soupe », un mal fréquent chez les militaires. Pas tous et pas toujours ! Confondez 1940, 1961-1962. Moncey agit en son nom propre et au nom de ses gendarmes. Sont-ils tous d’accord ? Après Waterloo, son ancienneté le fait désigner pour un poste ingrat. Il doit présider le conseil de guerre devant lequel doit être déféré le maréchal Ney, le « brave des braves ». Un sursaut d’honneur le saisit. Il se récuse et écrit à Louis XVIII :






« … Ah ! Sire, si ceux qui dirigent vos conseils ne voulaient que le bien de Votre Majesté, ils lui diraient que jamais l’échafaud ne fit des amis ; croient-ils que la mort fût si redoutable pour ceux qui la bravèrent si souvent ? C’est au passage de la Bérézina, Sire, c’est dans cette malheureuse catastrophe que Ney sauva les débris de l’armée… Non, Sire, s’il ne m’est pas permis de sauver mon pays, ni ma propre existence, je sauverai du moins l’honneur ; et s’il me reste un regret, c’est d’avoir trop vécu puisque je survis à la gloire de ma patrie… »








Suspendu, Moncey se retrouve au fort de Ham durant quelques semaines. Sa disgrâce ne se prolongera pas et il retrouvera dignités et service. Gouverneur des Invalides, en 1840, il recevra les cendres de Napoléon et sera inhumé dans la crypte du bâtiment sur lequel il veillait. Après la cérémonie du retour des cendres, le 15 décembre 1840, il avait eu ce mot célèbre : « À présent, rentrons mourir ! » 


Radet embastillé, Savary exilé, Moncey honoré, leurs subordonnés se retrouvent souvent licenciés ou mis en demi-solde. Durant les Cent-Jours, ils ont obéi aux ordres et contribué à arrêter des princes et des royalistes. Cela se paie. Au sommet de l’institution, la fonction d’inspecteur général disparaît, effaçant une certaine autonomie. L’arme est rattachée au ministère de la Guerre, simple division de la cavalerie. Une formule appelée à persister durant près d’un siècle. La gendarmerie vit ainsi sous la Restauration un parcours inégal et ingrat. Elle fut trop bien lotie sous le Petit Caporal !


Cette ordonnance du 29 octobre 1820 est oubliée, pourtant la célèbre formule « revêtus de notre uniforme » en émane. Précisée par l’instruction ministérielle du 10 avril 1821, elle prévoit que les officiers, sous-officiers et gendarmes ne peuvent faire acte correspondant à l’exercice de leurs fonctions, qu’à condition d’être revêtus de leur uniforme. Cette mesure visait à mettre un terme à des abus pratiqués depuis le Consulat à des fins politiques. Alors, quid, aujourd’hui, des gendarmes traquant incognito le malfaiteur ? Toutefois, il y aura, on le verra, assouplissement à l’ordonnance de 1820.


Les Bourbons en ligne directe vont bientôt s’effondrer. Avant les Trois Glorieuses des 27-28-29 juillet 1830, ils réussissent une expédition militaire que Charles Quint et d’autres, les siècles précédents, n’avaient pu mener à bien. Leur féal Louis de Bourmont, le déserteur de Waterloo, entre dans Alger la blanche le 5 juillet 1830. Le vainqueur de la cité barbaresque y gagne son bâton de maréchal. Ont débarqué avec lui à Sidi-Ferruch, le 14 juin, cent trente et un officiers et gendarmes formant la prévôté du corps expéditionnaire (cf. plus bas). La gendarmerie prend pied sur la terre d’Afrique et y séjournera durant cent trente-deux ans. Elle a son premier mort le 28 juin, le gendarme à cheval Charbonnier, tué en se portant au secours d’un camarade.












V


La départementale de Louis-Philippe




Les Trois Glorieuses des 27, 28, 29 juillet 1830 évincent Charles X. Louis-Philippe, fils du régicide duc d’Orléans, lui succède en tant que roi des Français. Celui qui sera dénommé le roi bourgeois aura des fils qui se montreront de vrais soldats. L’un d’eux, le duc d’Aumale, s’intéressera particulièrement à la gendarmerie.


Des émeutes ont provoqué le changement de dynastie. À Paris, la gendarmerie, sur ordre, s’est efforcée de les juguler. Par contre, en province, elle est restée passive. Au lendemain des journées de juillet 1830, on se souvient de son rôle parisien. La gendarmerie royale de Paris, qui n’a de gendarmerie que le nom, est dissoute. On lui substitue une garde municipale qui demeurera en service jusqu’en 1848. Plus intéressant, un sigle nouveau voit le jour. Aux termes d’ordonnances des 8 au 17 septembre 1830, le titre de gendarmerie royale disparaît définitivement pour l’ensemble du corps qui se mue en gendarmerie départementale. Départementale ! Un vocable destiné à faire recette. Aujourd’hui, comme hier, il est toujours en vigueur. Qui l’aurait supposé, il y a près de deux siècles ? Il a pour lui de correspondre à une réalité, une présence permanente au niveau de tous les départements français, aucun n’en est exempt. Quel canton, division territoriale datant du 22 décembre 1789, n’abrite pas une brigade ? Sur les 4 055 cantons français dont nombre relevant de la police nationale, se plaquent les 3 600 brigades de la départementale.


Durant les dix-huit années du règne de Louis-Philippe, la gendarmerie, plus exactement la départementale puisque tel est désormais son nom, se trouve mêlée à deux affaires. L’une de stricte politique intérieure, l’arrestation de la duchesse de Berry, l’autre, d’une tout autre facture, la prise de la smala d’Abd el-Kader.


Les Légitimistes n’apprécient pas de voir un Orléans, de surcroît fils du Conventionnel régicide Philippe-Égalité, sur le trône des Capétiens. La duchesse de Berry, femme de caractère, veuve du duc de Berry, fils de Charles X, assassiné en 1820, mène la fronde des fidèles de la branche aînée. Elle ambitionne de se faire proclamer régente en attendant la majorité de son fils, Henri V, le futur duc de Bordeaux, celui de la chanson paillarde des années 1870. Prenant des risques personnels, en avril 1832, elle rentre en France clandestinement et tente, sans grand succès, de soulever la Vendée. Ces menées impliquent toutefois d’envoyer dans l’Ouest des renforts de gendarmerie.


Traqués, la duchesse et une poignée d’ultras finissent par trouver refuge dans une demeure de Nantes. Ils s’y croient en sécurité. Las, un intermédiaire les dénonce. La gendarmerie, alertée, encercle les lieux, perquisitionne mais ne trouve rien. Consciencieux, les gendarmes décident néanmoins de rester sur place. L’affaire se passe en novembre. Il fait froid. Pour se réchauffer, les gendarmes allument un brasier dans une grande cheminée. Ils ne pouvaient se douter que la duchesse et ses amis se terraient derrière, camouflés par une large dalle. La fumée, la chaleur leur imposent de se dévoiler. La candidate à la régence se retrouve prisonnière, déclarant simplement à ses gardiens : « Vous êtes militaires, je me fie à votre honneur. »


Internée dans la citadelle de Blaye, dominant la Gironde au nord de Bordeaux, elle vit sous la surveillance du futur maréchal Bugeaud, ayant remplacé un colonel de gendarmerie (ce qui sera reproché à Bugeaud, d’où duel de l’intéressé avec l’un de ses accusateurs qui restera sur le pré). On découvrira rapidement que la duchesse attend un heureux événement. Cette future maternité, fruit selon elle d’un mariage secret, remet tout son avenir en question. (Après son accouchement, elle sera libérée et expulsée.)
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